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Assemblée générale 

Soixante-neuvième session 

Point 33 de l’ordre du jour 

Conflits prolongés dans la région du Groupe GUAM  

et leurs incidences sur la paix et la sécurité 

internationales et sur le développement  

 Conseil de sécurité 

Soixante-dixième année 

 

 

 

  Lettres identiques datées du 18 mars 2015, adressées  

au Secrétaire général et au Président du Conseil  

de sécurité par le Représentant permanent de la Géorgie  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une déclaration du Ministère des 

affaires étrangères de la Géorgie, datée du 18 mars 2015, concernant la signature du 

prétendu « traité d’alliance et d’intégration » entre la Fédération de Russie et son 

régime d’occupation dans la région de Tskhinvali en Géorgie (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre et de son annexe comme document de la soixante-neuvième session de 

l’Assemblée générale, au titre du point 33 de l’ordre du jour, et du Conseil de 

sécurité. 

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Kaha Imnadze 
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  Annexe aux lettres identiques datées du 18 mars 2015  

adressées au Secrétaire général et au Président  

du Conseil de sécurité par le Représentant permanent  

de la Géorgie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Déclaration du Ministère géorgien des affaires étrangères 

concernant la signature du prétendu « traité d’alliance  

et d’intégration » entre la Fédération de Russie  

et son régime d’occupation dans la région de Tskhinvali  

en Géorgie 
 

 

 À la suite de la signature du prétendu « traité d’alliance et de partenariat 

stratégique » avec son régime d’occupation de Soukhoumi, la Fédération de Russie 

a signé, le 18 mars 2015, le prétendu « traité d’alliance et d’intégration » avec son 

régime d’occupation de Tskhinvali. Cette mesure de la Fédération de Russie est en 

contradiction flagrante avec le droit international et porte atteinte aux principes 

fondamentaux de la Charte des Nations Unies et de l’Acte final d’Helsinki, 

notamment les principes d’égalité souveraine de tous les États, d’inviolabilité des 

frontières, d’intégrité territoriale et d’exécution de bonne foi des obligations 

découlant du droit international.  

 Le Ministère géorgien des affaires étrangères condamne la signature du 

prétendu « traité », qui est dirigé contre la souveraineté et l’intégrité territoriale de 

la Géorgie et, comme dans le cas de la région géorgienne d’Abkhazie, constitue une 

annexion de facto de la région occupée de Tskhinvali en Géorgie. Ce document 

prévoit d’intégrer totalement la région géorgienne de Tskhinvali dans les institutions 

sociales, économiques, administratives mais – surtout – militaires et sécuritaires de 

la Fédération de Russie.  

 Ce prétendu « traité » est manifestement contraire aux engagements pris par la 

Russie au titre de l’Accord de cessez-le-feu de 2008. La signature et la mise en 

œuvre de ce document auront pour effet d’aggraver la situation de la population 

établie dans les régions géorgiennes occupées par la Russie et auront de  graves 

conséquences sur le plan de la sécurité pour la Géorgie et toute la région, ce qui est 

particulièrement préoccupant compte tenu de l’absence de tout dispositif de 

surveillance international à l’intérieur des territoires occupés et du refus persistant 

de la Russie de s’engager à ne pas recourir à la force.  

 Il convient de souligner que de tels actes s’inscrivent dans la continuité d’une 

série d’agressions perpétrées depuis le début des années 90 par la Fédération de 

Russie contre la Géorgie et de l’occupation des territoires géorgiens qui se poursuit 

depuis l’invasion de la Géorgie par la Russie et l’entrée en guerre de ces deux pays 

en août 2008. La politique de la Russie à l’égard de la Géorgie, compte tenu des 

événements alarmants qui se déroulent dans la région, montre que Moscou ne 

respecte pas les choix faits en toute indépendance par des États souverains et 

s’emploie à rétablir des zones d’influence dans la région, y compris par le recours à 

la force, l’occupation, l’annexion et autres actes d’agression.  

 Le Ministère géorgien des affaires étrangères demande à la communauté 

internationale d’apprécier comme il se doit, sur les plans tant juridique que 

politique, les actes illicites commis par la Russie et de prendre des mesures 
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efficaces visant à empêcher cette dernière de poursuivre sa politique, notamment par 

la mise en place d’un dispositif de sécurité international sur le terrain. L’appui 

énergique et unanime de la communauté internationale est crucial pour préserver la 

sécurité et la stabilité de la région. 

 


